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L I M I T E • S 

NÉCESSAIRES 

A l’intervention  des  municipalités 


dans  la  vente  des  biens  Ecclésiastiques 
et  Domaniaux; 

Avec  des  Observations  importantes 
sur  le  projet  de  Règlement  que  la  Munici- 
palité de  Paris  a présenté  au  Comité  des 
Finances  , pour  la  vente  desdits  biens . 

Par  M.  CLAVIER  E. 
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A PARIS, 

De  l?Imprimerie  du  Patriote  François, 

Place  du  Théâtre  Italien.  4 


7 Mai  1790. 
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Ceux  qui  commissent  la  part  que  j’ai 
prise  à la  discussion  sur  les  assignats  ; les 
écrits  que  j’ai  publiés  pour  éclairer  l’opi- 
nion générale,  sur  la  nécessité  de  les  assi- 
miler à la  monnoie,  ne  se  méprendtont 
pas  sur  le  motif  de  ce  nouveléêrit. 

Je  connois  le  r espect  et  l’obéissance  que 

tout  bon  eitoyen  doit  aux  décrets  de  1 as- 
semblée nationale.  Aussi  mes  observations 
ne  portent-elles  point  sur  un  décret  cor^ 
sommé  et  promulgué.  Il  s’agit  de  l’inter- 
vention des  municipalités  dans  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  et'  domaniaux 
et  de  l’aliénation  qui  lent  seroit . faite  de 
ces  biens.  La  forme  et  les  conditions  de 
cette  aliénation  ne  sont  pas  encore  décré- 
tées. Je  la  crois  absolument  contraire  au 


I 


avertissement . 

bùt  de  rassemblée;  et  ne  fût-elle  qu’inu- 
tile,  ce  qui  est  parfaitement  évident,  je 


crois  que  cette  inutilité  même,  nuit  au 
•sage  expédient  des  assignats , plutôt  qu’elle 
ne  les  fayorise;  et  cette  opinion  acquiert 
plus  de  force  quand  on  examine  les  condi- 


tions qui'-  restent  à décréter,  v 


Dans  l’ordre  naturel,  la  question  de  sa- 
voir si  les  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux seroient,  ou -non  , aliénés  aux  mu- 


nicipalités, étoitla  dernière  à traiter.  Elle 
ne  pouvoir  être  discutée  et  résolue , qu’a- 
près  avoir  arrêté  définitivement , et  le  ca- 
ractère , et  -la  destination  des  assignats.  Le 
contraire  est  arrivé  ; et  l’aliénation  a été  dé- 


crétée. s<au§  un  ordre  de  choses , qui  n existe 
plus-  aujourd’hui , qu’il  faut  fixer  les  condi- 
tions  (deîî’aliénatlon. 

,4-insiila . forme  .ramenant  le  fonds  , - et 
le  fonds  étant  vicieux,  c’est  concourrir 
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aux  vues  de  l’assemblée  nationale  que  J, 

rendre  sensible  la  parfaite  üraüM  de  l’a 

îenation  des  biens anx  municipalités,  que 

de  montrer  qu'elle  ne  renferme  absolument 

aucun  avantage,  tandis  qu’elle  a des  i„- 

convémens  réels,  et  qu’elle  détourne  de 

leur  destination,  une  patrie  considérable 

du  produit  des  biens  don,  la  vente  est  dé- 
cretée. 

t JeUdl  PU  faire  imprimer  mon  travail 
-emps,pourqu)iJfûtconnu 

^ finances,  avant  son  ,app„,,  sur, epro. 

«dereg,emenr,„ii„ia<tiproposéPJe 
e pubhe  nonobstant  son  opinion  sur  ce 

reglement.  ,e  „e  crois 

rmn  air  été  examinée  sous  tous  Ies  points 

de  vue.  ta  sévérité  des  principes,  aussi 

importante  en  matière  de  finance  , qu’en 

“"«  autre  chose,  paro,,  avoir  cédé  à “ 

C0"S‘  era“°n  <,ué  ,e!  municipalités  , ou 


^avoient  des  aeno  ^ a.n 
tes  besoins  auxquels  on  pour- 
leur  abandonnant  un  bénéfice 
e des  biens  ecclésiastiques  et 
. et  c’est  précisément  cette  con- 

aliénation 
; donner  d’autre 
aller  à l’abandon 


qui  doit  exclure  une 
on  ne  peut  plus  donner  d'autrê 
•on  se  laissoit  aller  à l’abandon 
quelconques  de  la  propre 
, pour  des  besoins  inconnus,  on 
bientôt  dans  le  désordre, 
nblée  nationale  a crée  400  rall“ 

ssignats,  peut  le  remboursement 

elle  a décrété  qu’il  seroit  vendu 
a somme  égale  de  biens  ecclésra* 
t domaniaux.  A-t-elle  décrété  que 
■nte  seroit  portée  jusque*  au  pomt 

curer  aux  municipalités  un  béuer 

io  0U60  millions,  dont  une  partie 

v des  cautions  parfaite» 


( 


ment  inutiles  sous  tous  les  rapports  ; et  qui 
pour  prix  de  leur  inutilité  , commence- 
ment par  retirer  cinq  pour  cent  du  ca.- 
pital,  dont  elles  cautionneroient  la  ren- 
trée ? A-t-elle  réfléchi 
condition 


sur  cette  singulière 
, qui,  à l’égard  de  Paris,  livre 
trois  millions  et  demi  , entre  les  mains 
de  banquiers  ou  de  gens  d’affaires,  sans 
qu’ils  courent  le  plus  léger  risque? 

Il  faut  sans  doute  que  les  municipalités^ 
payent  leurs  dettes.  Mais  pourquoi  cer 
objet  ne  seroit-il  pas  examiné  et  discuté 
comme  tous  les  autres  ? L’assemblée  na- 
tionale y est  naturellement  conduite  dès 
qu’elle  s’occupe  du  système  général  des 
impositions;  a moins  qu’elle  ne  veuille 
conserver  la  ressource  des  octrois , qui 
rompt  l’unité  du  système . et  ne  présente 
que  1 idee  d un  desordre.  Or  en  s’occu- 
pant des  dettes  des  municipalités , on  trou- 
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vera,  sans  doute,  un  moyen  de  les  payer 
qui  ne  choquera  ni  les  principes  , ni  les 
règles  du  bon  ordre. 

Les  personnes  qui  voudront  juger  de  ce 
que  coûtera  l’aliénation  aux  municipalités , 
pourront  s’en  faire  une  idée  dans  la  lettre 
imprimée  à la  suite  de  ma  discussion  ; en 
observant  toutes  fois  que  les  changemens 
faits  par  le  comité  des  finances  au  projet 
de  réglement , changemens  dont  je  rends 
compte  dans  une  note  , ne  laissent  plus 
subsister  le  même  calcul. 

Mais  à quoi  servent  ces  calculs  quand 
il  est  évident  que  la  vente  aux  municipa- 
lités , leurs  obligations  , les  cautions  qui 
semblent  les  soutenir , que  tout  cela , dis- 
je  , n’a  d’autre  réalité  qu’une  dépense  inu- 
tile , et  qu’aucune  espece  d’avantage  ne 
s’attache  à cette  fiction  ? 


Observations 


X, 


au  Comité 


OBSERVATIONS 
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IMPORTANTES 

Sur  le  Plan  de  la  Municipalité  de  Paris, 
et  sur  le  Réglement  qu'elle  a présenté 
des  Finances. 

5 mai  1790.  i 


.L’assemblée  nationale  l’anonce elle-même  : 
elle  a fait  un  grand  pas  vers  la  régénération 
des finances  (1).  Une  opération  simple,  mais 
sûre,  une  opération  qui  délivre  la  nation 
de  V art  funeste  des  expédiens  en  finance  , 
qui  soulage  les  revenus  de  l’état  d’une  dé- 
pensé considérable  (2) , qui  assure  le  destin 
— — - 1 — ■» 

(1)  Adresse  de  l’assemblée  nationale  aux  François,  suç 
l’émission  des  assignats-monnoiei 

(2 y tbid.  pag.  11. 


( 2 ) 

de  la  Mtune  publique  , et  par  la  fortune 
publique  la  constitution  (i) , tel  est  ce  pas. 
Il  'est  digne  d'une  nation  qui  ne  veut  ni  se 
tromper  elle-même,  ni  tromper  les  autres  (2). 
Faut-il  qu’il  porte  encore  l’empreinte  de  ce 
régime  déprédateur  qui  a créé  la  plus  désas- 
treuse des  habitudes  ! Faut-il  qu’on  y retrouve 
la  main  dçs  gens  d’affaire,  dont  il  est  si  im- 
portant de  se  passer  ! Faut-il  que  si  long- 
temps et  si  malheureusement  contraint  d’as- 
sujettir les  besoins  de  l’état  à la  cruelle  im- 
position de  leur  cupidité  , il  faille  encore 
la  supporter  où  elle  n’est  nullement  né- 
cessaire! Non.  Ou,  par  des  fatalités  inévi- 
tables, on  surprendra  une  confiance  qui 
n’a  pu  encore  s’éclairer,  ou  cette  tache  ne 
souillera  point  les  décrets  d’une  assemblée 

qui  s’est  dévouée  aux  principes  austères  de 
la  liberté. 

L’assemblée  nationale  veut  garantir  des 
mains  avides  des  déprédateurs  les  biens  des 
François  , les  fruits  de  leurs  peines  et  de 
leurs  sollicitudes;  elle  veut  prévenir  les  abus 
auxquels  les  administrations  compliquées 

(1)  Adresse  , pag.  2. 

{2)  Ibid.  pag.  11, 


(3) 

Servent  de  refuge  ; elle  veut  ou  périr , ou  as- 
surer à V extinction  de  la  dette  les  fonds 
destinés  à éteindre  la  dette , et  à chaque  dé- 
partement chargé  des  dépenses  publiques, 
la  confiance  qui  leur  sera  destinée  (1). 

Qu’elle  daigne  donc  peser  dans  sa  sagesse, 
et  le  public  avec  elle , ■ dés  observations  des- 
tinées à seconder  ses  intentions. 

Lorsque  le  plan  du  bureau  de  la’ville , sur 
la  vènte  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux , parut , je  me  hâtai  de  montrer  cjuil 
ne  renfermait  rien  de  convenable  comme 
mesure  de  finance  (2). 

Ce  plan  reposoit  sur  la  fausse  opinion  que 
la  nation  avoit  besoin  d’un  crédit  intermé- 
diaire, sur  la  supposition  que  le  rembourse- 
ment des  assignats  donnés  sur  le  produit  des 
biens  dü  clergé  devoit  avoir  lieu  à des  époques 
fixes  , et  que  ces  assignats  se  rangeroient 
dans  la  classe  des  effets  connnerçables , dont 
ils  augmenteront  la  quantité. 

D’après  toutes  ces  inutilités , on  avoit  ima- 


(1)  Adresse,  pag.  14. 

(2)  Suite  des  observatious  nécessaires  sur  le  mémoire  de 
M.  Necker,  publiées  le  20  mars. 
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giné  de  vendre  à la  nation,  et  le  crédit  inter- 
médiaire , et  la  certitude  des  remboursemens , 
et  quelque  sorte  de  moyen , bon  ou  mauvais , 
de  remédier  aux  inconvéniens  d’assignats, 
dont  le  cours  restant  libre  , ajouteroit  aux 
embarras  de  la  circulation , au  lieu"  de  les 
diminuer. 

Le  crédit  intermédiaire  a été  rejetté , les 
assignats  ont  été  rendus  monnbie  , et  rien 
n’est  moins  nécessaire  que  de  fixer  les  époques 
de  leur  remboursement.  Pourquoi  donc  ce 
plan  reparoît-il  aujourd’hui?  Parce  que  dans 
la  précipitation  où  il  a été  trop  facile  d’en- 
trainer  l’assemblée  nationale  sur  les  matières 
de  finance , on  l’a  conduite  à décréter  : 

ce  Que  les  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux , dont  elle  a précédemment  ordonné 
la  vente,  par  son  décrét  du  19  décembre 
dernier,  jusqu’à  concurrence  de  400  millions, 
seroient  incessamment  vendus  et  aliénés  à 
la  municipalité  de  Paris , et  aux  principales 
municipalités  du  royaume , auxquelles  il 
pourroit  convenir  d’en  acquérir  w. 

ce  Qu’il  sera  nommé  à cet  effet ....  pour 
aviser. ...  au  choix  et  à l’estimation  desdits 
biens,  jusqu’à  la  concurrence  de  200  mil- 
lions, et  que  l’aliénation  définitive  desdits 


(5) 


biens  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  qui 

seront  définitivement  arretées  , et  en  outre 

à la  charge  de  transporter  au  susdit  prix  de 

l’estimation  , telle  portion  desdits  biens  qui 

. . . 

pourvoient  convenir  ^ux  autres  municipa- 
lités, aux  memes , clauses  et  conditions  ac- 
cordées à celle  de  la  capitale  ». 

cc  Que. .....  lesdites  municipalités  seront 

tenues  de  mettre,  sans  retard,  lesdits  biens 
en  vente , au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur , dans  les  délais  prescrits  , dès  le 
moment  qu’il  se  présentera  quelqu’acqué- 
reur  qui  portera  lesdits  biens  au  prix  fixé 
par  l’estimation  des  experts  ». 

Telles  sont  les  principales  parties  du  dé- 
cret rendu  le  17  mars.  Une  fois  obtenu  * 
au  lieu  de  l’examiner  de  nouveau,  comme 
on  y étoit  conduit  par  l’inutilité  reconnue 
du  crédit  intermédiaire  , et  par  la  création 
desassignats-monnoie,  le  comité  des  finances 
l’a  supposé  irrévocable  , et  que  dès -lors  i] 
falloit  assurer  le  paiement  à époque  fixe  des 
obligations  municipales  , qu’il  a considéré 
comme  un  gage  nécessaire  des  assignats  ; et 
l’assemblée  nationale  , entraînée  comme  le 
comité  des  finances,  a décrété  le  9 avril,  sur 
sa  proposition: 
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cc  Que  toutes  les  municipalités  qui  vou- 
draient , en  vertu  des  précédens  décrets , ac- 
quérir des  biens  domaniaux  et  ecclésiasti- 
ques, devroir,  préalablement  au  traité  de 
vente,  soumettre  au  comité  chargé  par  l’as^ 
semblée  nationale  de  l’aliénation  de  ces  biens, 
les  moyens  quelles  auront  pour  garantir 
l’acquittement  de  leurs  obligations  aux  termes 
qui  seront  convenus  ».  N 

cc  Qu’en  conséquence  , la  commune  de 
Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission 
de  capitalistes  solvables  et  accrédités,  qui 
s’engageront  à faire  les  fonds  dont  elle  au- 
rait besoin  pour  acquitter  ses  premières  obli- 
gations, jusqu’à  concurrence  de  soixante  et 
dix  millions  ; et  qu’elle  est  autorisée  à trai- 
ter des  conditions  de  cette  soumission , à la 
charge  d’ obtenir  T approbation  de  l’assemblée 
nationale  ». 

Les  auteurs  du]  plan  proposé , retrouvant 
ainsi,  dans  des  décrets  inutiles , ce  que  leur 
otoit  la  conséquence  naturelle  des  assignats- 
monnoie,  et  des  opérations  simples  sur  les- 
quelles ils  reposent  , reviennent  avec  un 
projet  de  réglement  que  l’intérêt  public,  et 
même  la  décence , doivent  repousser.  Car 
il  est  évident  que  sous  le  manteau  de  la 
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municipalité  de  Paris , on  se  propose  une 
spéculation  sur  les  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux,  et  que  les  dédommagemens  né- 
cessaires à une  caution  qu’il  faut  fournir 
( car  la  municipalité  de  Paris  n’a  ni  fonds , 
ni  capitaux  pour  en  être  dispensée),  vien- 
nent, comme  de  raison,  se  joindre  à la 
spéculation. 

On  doit  espérer  que  l’assemblée  nationale 
reviendra  sur  ses  pas.  Et  pourquoi , non  ? 
Il  s’agit  d’une  opération  dès  finances  tou- 
jours subordonnéle  aux  intérêts  de  la  nation, 
d’une  opération,  dont  tous  les  accessoires 
doivent  être  nécessairement  régis  par  le 
but  de  l’assemblée,  et  par  ce  qui  constitue 
la  principale  partie  de  l’opération. 

Que  les  municipalités  soient  chargées  de 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux; qu’en  attendant  elles  en  fassent  le 
récensement  , qu’elles  en  dirigent  et  sur- 
veillent 1 administration  ; que  la  perception 
immédiate  des  deniers  que  ces  biens  pro  ■ 
duiront , se  fasse  dans  leurs  bureaux  pour 
être  ensuite  versés  dans  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire , ou  dans  la  caisse  nationale; 
et  qu’en  conséquence,  il  soit  alloué  aux  mu- 
nicipalités une  rétribution  sur  le  produit 


c, 
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des  bie;ns  , suffisante  pour  salarier  toutes 
les  personnes  quelles  emploieront  à cette 
administration  , cette  partie  du  décret  est 
sans  inconvénient  majeur;  les  convenances 
plus  grandes  auxquelles  onauroit  pu  déférer 
après  une  discussion  plus  approfondie , ne  le 
sont  pas  assez  pour  la  changer. 

Mais  est-il  nécessaire  que  des  municipa- 
lités non-seulement  dépourvues  de  fonds  , 
ou  de  capitaux  , mais  chargées  de  dettes  , 
achètent,  non  à leurs  risques,  non  aux 
risques  des 7 gens  d’affaires  qui  intervien- 
dront comme  caution  dans  cette  transac-: 
tion  , mais  aux  risques  de  la  nation , et  en 
la  grèvant  de  fraix  ; est-il  nécessaire , dis-je  , 
que  ces  municipalités  achètent , par  fiction, 
des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  pour 
les  revendre  ? C’est  ce  qui  vaut  la  peine 
d’étre  discuté  ; et  c’est  ce  que  je  vais  faire, 
avant  d’examiner  le  projet  de  réglement  qui 
a été  mis  sous  les  y^ux  du  comité  des  fi- 
nances. 

De  quoi  s’agit-il?  D’une  fiction.  Les  mu- 
nicipalités n’ont  aucun  besoin  d’acquérir  des 
biens.  S’il  en  est  qui,  possédant  des  capi- 
taux , trouvent  leur  conyenance  à les  faire 
valoir  ; elles  sont  trop  peu  nombreuses  et 

les 
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fes  moyens  de  placer  leurs  càpitàùx  sôiit 
trop  faciles  pour  dbméït  lièli  à aùéune  èx- 

ceptîoii. 

Les  municipalités  sont  chargées  du  soin 
de  la  commune  , de  l'entretien  de  la  police  ; 
elles  ont  des  comptables  à surveiller , la  jus- 
tice à rendre  en  une  ' mhitkude  de  cas 
ï ordre  public  à maintenir.  Ajoutera-t-on  I 
des  fonctions  si  multipliées  , des  possessions 
à entretenir  sur  un  pied  lucratif?  Non.  On 
auroit  tiré  les  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux des  mains  d’une  administration 
abusive  , pour  les  mettre  dans  une  pire 
condition.  Si  les  gens  de  mairi- morte 
gèrent  mal  des  biens  dont  la  prospérité 
est  importante  pour  la  fortune  publique  , 
des  corporations  civiles  ou  politiques  les 
gèreroient  encore  plus  mal , et  sur-tout  des 
corporations  dont  les  membres  seront  soumis 
à une  fréquente  amovibilités 

Mais,  dit-on,  les  municipalités  ont  des 
besoins,  des  dépenses  considérables  à faire; 
elles  trouvent,  dans  l’aliénation  qui  leur  sera 
faite  de  ces  biens  , une  occasion  de  se  pro- 
curer une  rétribution  considérable  en  faveur 
de  ces  besoins  et  de  ces  dépenses. 

Je  réponds  qu’on  ne  veut  sans  doute  pas, 

B 
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comme  dans  l’ancienne  anarchie,  partager 
la  nation  en  sections  dont  l’intérêt  puisse  se 
séparer  de  l’intérêt  national  ; tout  doit  y 
être  assujetti  à une  marche  uniforme  ; ce 
genre  de  profit  qu’aucun  ris  que  ne  com- 
pense , sort  de  la  classe  des  salaires  ; 
il  ressemble  plus  à des  exactions  qu’à 
d’équitables  rétributions.  C’est  comme  divi- 
sions delà  magistrature  universelle  du  royau- 
me, c’est  pour  être  utiles  au  grand  tout  , 
et  non  plus  particulièrement  à une  de  ses 
parties  que  les  municipalités  doivent  être 
appellées  à intervenir  dans  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux. 

Les  besoins  des  municipalités  sont  d’un 
ordre  différent  que  ceux  auxquels  la  partie 
de  ces  biens  , dont  on  a décrété  la  vente 
est  destinée  : leur  donner  une  autre  des- 
tination par  des  moyens  détournés , et  con- 
traires au  plus  grand  produit  de  ces  biens  , 
est  un  abus;  et  cet  abus  devient  plus  in- 
tolérable y si  Ton  considère  que  cette  espèce 
de  distraction  a pour  objet  un  emploi  in- 
connu à l’assemblée  nationale,  non  décré- 
té par  elle  , étranger  aux  besoins  quelle 
connoit , auxquels  elle  a résolu  de  satisfaire , 
en  y destinant  des  biens  qui,  avant  tout, 
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et  par  préférence  à tout  , doivent  remplir 
leur  objet. 

Enfin,  et  pour  tout  dire  sur  ces  besoins 
des  municipalités  ; il  doit  y être  pourvu 
d’une  manière  conforme  au  système  général 
d’impositions,  tel  qu’il  sera  admis  dans  tout 
le  royaume  ; â moins  que  les  municipalités 
ne  veuillent  rentrer  dans  le  mauvais  régime 
dont  la  nation  veut  sortir  ; à moins  qu’on 
ne  veuille  tenir  des  portes  ouvertes  aux  di- 
lapidations ; appëtler  sans  cesse  la  foule 
d’intrigans  èt  d’agioteurs  qui  se  ràssèm- 
blent  bientôt  autour  des  affaires  irrégu- 
lières , et  finissent  par  accroître  les  embar- 
ras , et  à rejette!4  sur  la  nation  des  dépenses 
beaucoup  plus  considérables  que  les  besoins 
ne  comportent. 

Il  n’est  donc  ni  de  la  sagesse  de  rassem- 
blée nationale  , ni  de  l’intérêt  public  , ni 
même  de  celui  des  municipalités  , d’inter- 
venir dans  la  vente  des  biens  du  clergé  pour 
y faire  des  bénéfices.  C’est  exposer  , et  le 
crédit  de  la  grande  opération  , et  la  con- 
sidération que  les  magistrats  municipaux 
doivent  rechercher  plus  que  jamais  ; c’est 
introduire  des  diversités  d’intérêt , où  il  ne 
doit  y avoir  qu’un  intérêt  unique , celui  de 
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Çettp  réfutation  gui  porte  -sar  u^fait, 
aür  des  arrangemeins  qui  diminueroient 
produit  des  biens  re4tiyemen{:  à leur  desti- 
nation , np  suffit  pas.  On  prétend  que  l’a- 
liénation aiix  municipalités  assure  la  re- 
prise des  biens  du  clergé;  quelle  met  un 
s,ceau  irrévocable  au  décret  par  lequel  ces 
biens  ont  été  remis  dg.n§  les  mains  de  la 
nation  ; <jue  meme  les  particuliers  achete- 
^pnr  avec  plus  de  confiance  des  municipa- 
lités que  de  la  nation* 

Il  y a dans  cette  politique  autant  d’erreurs 
qu’ii  faut  de  mbts  pouf  Particuler.  La  force  , 
voilà  le  garant  du  décret  rendu  par  ras- 
semblée nationale,  pu  vain  feroit-on  ^valoir 
le  droit,  Ja  nécessité  , les  convenances  , la 
prise  de  possession  ; si  la  force  manque  , on 
sait  bien  ce  que  deviennent  dans  les  mains 
de  la  foiblesse  les  droits  les  plus  sacrés  , les 
convenances  les  mieux  prouvées , les  néces- 
sités les  plus  urgentes.  Si  la  nation  veut  être 
libre  et  n’en  a pas  la  force  , à quoi  servent 
les  municipalités  ? E t si  la  nation  peut  main- 
tenir son  ouvrage , à quoi  bon  payer  chè- 
rement aux  municipalités  d’inutiles  fic- 
tions? Voilà  pour  la  politique. 

Quant  aux  individus  auxquels  on  suppose 
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plus  de  confiance  dans  les  biens  qu’ils  tien- 
dront des  municipalités,  qui  les  tiendront 
à leur  tour  d’une  aliénation  simulée  ; il  faut 
supposer  les  esprits  bien  petits  , les  cou- 
rages bien  rçdnces  , les  inspirations  et  le 
sentiment  de  la  liberté  bien  peu  profonds  , 
pour  faire  de  telles  suppositions.  Eh  ! laissez 
toutes  ces  foibles  conceptions  dans  les  ca- 
binets des  ministres  , qui,  dévoués,  jusqu'à 
cette  révolution  , à%  ne  eonnoitre  ni  les 
hommes , ni  les  choses , et,  préoccupés  de 
leurs  intrigues  , sont  livrés  à toutes  lessug- 
gestions  corrompues  de  ceux  qui  les  envi- 
ronnent. Les  municipalités  ont-elles  des  ca- 
pitaux , veulent-elles  les  employer  dans  les 
biens  qui  sont  à vendre  ; elles  achèteront 
comme  tout  particulier  ; et  si  elles  veulent 
Revendre  ce  qu’elles  auront  légitimement 
acquis  , la  force  publique  ne  maintiendra 
pas  mieux  leurs  transactions  que  celles  des 
individus. 

La  force  publique  est  dans  les  mains  de 
1 assemblée  nationale  ; .elle  la  conservera 
d autant  mieux  que  ses  décrets  seront  sages, 
et  dirigés  vers  le  plus  grand  avantage  de  la 
nation.  Cette  force  sera  mise  à la  disposition 
des  municipalités  dans  ce  qui  les  Concerne. 
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Si  elles  peuvent  s’en  servir  en  toute  sûreté 
pour  entrer  elles-mêmes  en  possession  de 
ce  qu’elles  acliéteroient  , elles  pourront , à 
plus  forte  raison , maintenir  tout  acquéreur 
qui  tiendra  sa  propriété  directement  dè  la 
nation.  Ainsi  la  sûreté  des  acquéreurs*  , 
quels  qu’ils  soient , n’est  , ni  augmentée  , ni 
diminuée,  par  l’intervention  des  municipa- 
lités. Leur  pouvoir  vient  dé  la  ïoi  ; la  loi  est- 
elle  reçue  , le  pouvoir  est  respecté. 

Au  reste  f argument  que  je  viens  de  ré- 
futer , est  du  meme  genre  que  les  crédits 
intermédiaires  ; vieille  rouille  que  tout  cela. 

Cependant  on  insiste  , et  l’on  veut  que  le 
crédit  des  assignats  monnoie  ait  besoin  de  la 
certitude  que  quelques  biens  ecclésias- 
tiques ont  été  vendus  , et  cette  certitude 
seroit  promptement  donnée  par  l’aliénation 
des  biërts  aux  municipalités. 

Oui  , si  cette  aliénation  ne  laissoit  pas 
les  choses  dans  le  même  état  où  elles  étoient 
avant  cette  vaine  et  coûteuse  cérémonie. 
Mais  comme  c’est  Un  être  de  raison , la  ques- 
tion consiste  à savoir  ce  qui  favorise  le 
mieux  le  crédit  des  assignats  , ou  une  con- 
duite franche  et  loyale,  ou  des  mesures 
qui  mettent  la  fiction  à la  place  de  la  réalité. 
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La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Quand  on 
voit  des  municipalités  sans  propriétés  , char- 
gées de  dettes , soumises  encore  à une  mul- 
titude de  désordres , faire  des  spéculations 
tout  au  moins  douteuses  sur  les  biens  du 
clergé  ; quand  on  les  voit  chercher  , par  les 
prétextes  les  plus  frivoles  , à faire  sur  le 
produit  de  ces  biens  une  levée  qui  le  dimi- 
nue sans  aucune  espèce  d’avantage,  il  me 
semble  assez  naturel  de  craindre  que  de 
telles  dispositions  ne  frappent  sur  le  crédit 
des  assignats-monnoie.  Elles  répandent  sur 
toute  cette  manutention  des  obscurités  tout 
au  moins  suspectes  ; et  il  n’y  auroit  rien  d’é- 
tonnant  que  les  acheteurs  réels  et  néces- 
saires ne  se  tinssent  à l’écart.  Pourquoi  s*a- 
vanceroient-ils  ? Ils  savent  bien  qu’il  faut 
qu’on  vende  ; mais  , au  milieu  des  spécula- 
tions dont  ils  sont  témoins,  savent -ils  si 
elles  n’ont  pas  pour  but  de  leur  faire  payer 
très-chèrement  ce  qui  seroit  à leur  con- 
venance , et  sans  que  ce  fût  au  profit  de  la 
nation?  Ne  voient-ils  pas  qu’on  introduit 
dans  la  plus  simple  des  opérations , tout  le 
manège  de  l’agiotage  ? Et  dans  cette  situa- 
tion quel  parti  prendront-ils?  Celui  de  la  pa- 
tience , parce  que  le  temps  détruit,  tue 
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tout  ce  qui  n’est  pas  fondé  sur  la  raison. 

Jusques  à quand  prendra-t-on  les  hommetè 
pour  des  enfans?  On  régénère  la  nation,  oh 
lui  donne  une  nouvelle  constitution  ; ohf  y 
suppose  l’homme  éclairé , intelligent , rai- 
sonnable ; on  veut  qu’il  ait  des  mœurs , 
qu’elles  soient  la  caution  de  son  patriotisme; 
que  son  esprit  public  soit  le  résultat  de  ses 
lumières  : et  dans  le  même  téfrips  on  pré- 
tend conduire  ces  hommes  par  des  illusions  î 
par  de  vaines  espérances  ! 

Mais,  réplique -t-on  , le  produit  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux est  nécessaire  quant  aux  sommes 
et  à l’époque  des  rentrées.  En  aliénant  aux 
municipalités  , elles  prendront  des  engage- 
mens  à époque  fixe  ; elles  déposeront  des 
obligations  , soutenues  d’un  cautionnement 
de  70  millions  pour  la  ville  de  Paris , et  par 
ce  moyen  la  nation  est  en  état  de  déterminer 
des  époques  fixes  pour  le  remboursement 
des  assignats  ; ce  qui  ne  peut  pas  manquer 
d’en  favoriser  le  crédit  et  la  circulation. 

Je  réponds , - 

i°.  Que  le  crédit  des  assignats  est  fondé 
sur  les  propriétés  qu’ils  représentent.  Elles 
£ont  dans  les  mains  de  la  nation;  la  consti- 
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îution  lui  donne  des  gararts  contre  les  abus 
du  pouvoir  exécutif;  la  force  publique  contre 
les  attentats  des  ennemis  de  la  liberté.  La 
vente  des  propriétés  est  décrétée  ; elle  ne 
peut  manquer  d’avoir  lieu  tôt  ou  tard.  A de 
tels  motifs  de  crédit  il  est  impossible  d’en 
ajouter  qui  ne  soient  d’un  ordre  inférieur, 
et  par  conséquent  inutiles. 

2°.  La  circulation,  déjà  appuyée  sur  le 
crédit  mérité  des  assignats,  est  nécessaire- 
ment déterminée  par  leur  propriété  de  servir 
de  monnoie,  et  par  le  petit  intérêt  qu’ils 
rapportent,  comparativement  aux  autres  ef- 
fets de  rapport,  intérêt  qui  empêche  de  les 
tenir  long-temps  en  réserve. 

3°.  Ou.  est,  dans  cet  état  des  choses , la 
nécessité  de  fixer  des  époques  de  rembour- 
sement ? Cela  pouvoir  être  nécessaire  quand 
on  vouloit  que  les  assignats  ne  fussent  que 
des  effets  commerçables  , parce  qu’ alors 
l’époque  du  remboursement  contribue  à 
restimation  de  leur  valeur.  Mais  ces  assignats 
sont  de  la  monnoie,  et  de  la  monnpie  très- 
nécessaire,  très-utile,  très -avantageuse  à ’a 
chose  publique.  Presse- t-il  tant  de  la  reti- 
rer? ne  la  retirera-t-on  pas  assez  tôt,  et  trop 
tôt  peut-être,  en  statuant  qu’on  en  retirera 
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p°u?  un  million , chaque  fois  que  la  recette , 
provenant  de  la  vente  des  biens,  produira 
un  million?  j 

4°.  Que  signifient  ces  engagemens,  ms 
obligations,  et  sur-tout  cette  caution?  On  se- 
rait peut-être  bien  surpris  de  voir,  et  ceux 
qui  la  signertt  , et  ceux  qui  refusent  de  la 
signer,  et  ceux  qui  veulent  qu’on  la  signât 
pour  eux , en  restant  derrière  le  rideau. 

Si  les  municipalités  achetaient  réellement,  > 
si  la  nation  ne  restoit  pas  responsable  enver# 
elle -meme  de  tous  les  mécomptes  qu  elle# 
pourront  faire , ainsi  que  leurs  cautions , ces 
engagemens  auroient  leur  prix.  Mais  à quoi 
se  réduisent-ils , lors  même  que  les  signa- 
taires seront  reçoftmig  solvables  et  accrédi- 
tés?  A ce  que,  dans  le  cas  où  k caution 
sera  obligée  de  payer,  on  lui  remettra  les 
biens  pour  en  forcer  la  vente  aux  risque# 
et  périls  de  la  nation.  Voilà  une  caution 
bien  précieuse  pour  une  nation  ! Il  faut  que 
la  nation  s’oblige  à être  elle-même  caution 
envers  elle-même.  Certes,  la  nation  saura 
bien  forcer,  sans  le  secours  de  personne  j k 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux , s’il  faut  en  venir  à cette  extrémité  : 
et  quand  pn  pense  qu’on  veut  lui  vendre  des 
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•frétés  aussi  dérisoires , moyennant  «ne  pré- 
vision de  Cinq  pour  cent,  outre  l’intérét  des 
avances  à cinq  pour  cent,  comptés  six  mois 
avant  le  débours , on  ne  conçoit  pas  que  dés 
propositions  pareilles  puissent  être  faites  à 
une  assemblée  qui  vient  dé  faite  un  grand 
pas  dans  la  régénération  des  finances  ; tfüi 
a délivré  la  nation  de  l’art  funeste  dés 
expédient;  en  finance  ; qui  veut  garantir 
les  propriétés  des  mains  avides  des  âêprê- 
dateurs . j 

5®.  Qu’arfireroit-d  si  lés  acquéreurs  na- 
turels et  nécessaires  des  biens  opposoient 
spéculation  à spéculation  ; si,  dégoûtés  dé 
tous  ces  marchands  intermédiaires  entre  eu* 
et  la  nation,  ils  se  déterminèrent  â attendra 
l’échéance  des  engagemens  de  la  musictpali- 
té?  Il  faudrait  recourir  à des  emprunts , à de 
nouvelles  opérations  de  financés  ; et  voilà  que 
la  reprise  des  biens  ecclésiastiques  et  d«n 
martiaux , que  l’opération  des  âssignats-mon- 
«oie , que  ces  résolutions  si  belles  par  leur 
simplicité,  si  utiles  par  l’appui  qu’elles  sé 
prêtent  1 urne  à l’autre , si  parfaitement  pro- 
pres a nettoyer  le  champ  Se  la  finance  de 
tomes  ses  plantes  exotiques  et  vénéneuses , 
aous  ramèneraient  néanmoins  dans  la  même 
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fange  dont  le  décret  du  16  avril  vient  dé  nous 
sortir. 

Et  qui  empruntera? — Les  municipali- 
tés. Et  pour  qui  ? — Pôur  la  nation. 
— Quelles  complications  ! L’étrange  maV 
nière  d’accréditer  une  mesure  que  de  l’en- 
vironner de  risques  et  d’incertitudes  inutiles , 
pour  la  charger  de  frais  ! Concluons  jque 
l’effet  contraire  est  beaucoup  plus  probable , 
et  qu’il  est.  tout  au  moins  imprudent  de  s’y 
exposer  sans  nulle  nécessité.  * > 

Concluons  que  cês  sortes  d’arrangemens 
ne  conviennent  qu’aux  administrations 
décréditées,  et  que  c’est  mal  choisir  son 
temps , que  de  les  proposer  à une  nation  qui 
s’est  remise  au  vrai  chemin  de  l’honneur, 
de  la  bonne  foi,  et  qui  vient  d’embrasser 
l’expédient  le  plus  propre  à régénérer 
son  crédit,  et  à le  porter  au  dégré  le  plus 
élevé. 

Ses  assignats-monnoie  n’ont  besoin  d’au- 
cune époque  fixe  de  remboursement.  .Leur 
valeur  est;  incontestable  ; la  vente  qui  doit  la 
produire  est  décrétée., -que  reste-t-il  à faire? 
A pourvoir  à une  administration  des  biens , 
et  à une  manière  de  les  vendre  qui  rem- 
plisse ie.  double  but  L d’en  procurer  à la 
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nation  le  plus  grand  produit  possible  ; ce 
qui  exclut  toute  fixation  d’époque  de  rem- 
boursement; et  d’empêcher , en  attendant , 
que  les  revenus  périclitent  ; * ce  qui  oblige 
à vendre , non  avec  précipitation , et  comme 
d’une  manière  forcée , mais  avec  une  sage 
diligence,  avec  cette  sollicitude  prudente 
qui  concilie  tout , et  qui  se  fait  remar- 
quer dans  les  administrations  plus  jalouses 
de  l’honneur  que  du  profit. 

Et  remarquez  qu’une  telle  administration 
est  d’autant  plus  nécessaire,  que  la  nation 
n’a  dans  ce  moment  rien  à perdre  , rien 
à gaspiller;  qu’en  prenant  à elle  la  dis- 
position des  biens  ecclésiastiques  dont  la 
valeur  n’est  pas  encore  connue,  elle  prend 
en  même  temps  des  charges  considérables. 
Il  faut  donc  que  la  plus  grande  économie 
ne  cesse  pas  de  diriger  toutes  ses  opé- 
rations. Gr  la  marche  la  plus  simple  sera 
nécessairement  celle  qui  mettra  en  sa  fa- 
veur l’opinion  publique  ; celle  qui  appel- 
lera le  plus  promptement  les  acheteurs 
nécessaires  ; celle  en  un  mot  , qui , s’il 
faut  des  ventes  pour  rassurer  quelques 
esprits  foibles,  procurera  le  plus  .prompte-, 
ment- des  ventes  réelles,  les  seules  d 1 ; 
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©n  rte  puisse  craindre  aucun  effet  fâcheux. 

Mais,  et  je  crois  que  c’est  ici  la  dernière 
raison  des  spéculateurs  dont  je  combats  le 
projet , les  municipalités  ont  été  invitées  à 
se  mettre  en  avant  par  le  décret  de  l’assem- 

ee  nationale  : il  est  venu  une  multitude  d’ot 
1res  de  toutes  parts  ; comment  les  repousser  ? 

Cet  argument  est  à peine  spécieux  ; car  de 
deux  choses  l’une.  Ou  les  municipalités  qui 
©firent  d acheter,  sont  déterminées  par  un 
zèle  patriotique;  ou  elles  sont  poussées  par 
quelque  motif  de  cupidité.  Dans  le  premier 
cas,  que  risque  l’assemblée  nationale  en  dé- 
crétant que  les  aliénations  aux  munich 
palites  étant  inutiles  aujourd’hui  , et  ne 
servant  < qu’à  donner  lieu  à des  transac- 
tions coûteuses , et  à donner  beaucoup  d’om- 
orage  à ceux  qui  veulent  devenir  ac- 
quéreurs , les  municipalités  seront  simple, 
ment  chargées  du  recensement  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux , de  leur  ad- 
ministration , de  leur  vente  , de  la  per- 
ception des  deniers,  etc.  etc.  ? Peut  - on 
douter  que  ce  décret  déplaise  aux  muni- 
cipalités vraiment  patriotiques  ? Et  quant 
* celles  qui  auroient  spéculé , comme  la 
municipalité  de  Paris,  quelle  raison  y 
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aiiroit-il  de  condescendre  à leur  désir , 
dès  qu’il  est  prouvé  que  cette  condescend 
dance  altérerait  inutilement  le  produit  des 
biens,  et  pourroit  entraîner  des  conséquences 
opposées  au  bien  général  que  l’assemblé© 
nationale  a voulu  produire  ? 

Après  toutes  ces  observations , doutera-t-on 
qu’il  ne  soit  désirable  que  l’assemblée  re- 


vienne sur  ses  pas , et  qn’après  avoir  autoris, 
les  municipalités  à la  représenter  dans  l’admi 
mstration  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux,  elle  s’en  tienne  à décrété, 
une  rétribution , telle  qu’on  la  fixe  pour 
des  soins  de  ce  genre,  lorsqu’ils  sont  exempts 
de  garantie?  Croira- t- on  que  les  muni- 
cipalités aient  besoin  de  plus  grandes  ré- 
compenses  ? Les  citoyens  qui  les  composent, 
portés  à leurs  places  par  la  confiance  et 
1 estime  de  leurs  concitoyens , ne  seront-ils 
pas  jaloux  de  conserver  l’une  et  l’autre  ? 
N’en  trouveront-ils  pas  l’occasion  dans  les  ser- 
vices  qu’ils  rendront  â la  chose  publique, 
en  dirigeant,  au  plus  grand  avantage  de  la 
nation,  toutes  les  opérations  relatives  aux 
biens  qui  leur  seront  confiés?  Quoi  ! on  res. 
tnue  à l’honneur  tout  le  prix  que  lui  donne 
la  liberté;  et  il  faudra  que  le  salaire  d’une 
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opération  d’économie  civique  soit  calculé 
par  la  cupidité  î 

Qui  ne  voit  qu’en  assujettissant  les  muni- 
cipalités à rendre  compte  aux  administra- 
tions de  districts  ou  de  départemens,  il  n’est 
besoin , ni  d’engagemens , ni  de  cautions  , et 
encore  moins  d’engagemens  et  de  cautions 
illusoires  ? En  prescrivant  incessamment  les 
facilités  qu’elles  doivent  accorder  aux  ac- 
quéreurs , les  principes  qu’elles  doivent 
suivre  relativement  aux  estimations  , on 
mettroit  les  municipalités  en  état  de  rece- 
voir, dès  à présent,  des  propositions  et  des 
enchères  ; et  en  commençant  par  les  objets 
les  plus  faciles  à vendre , il  y auroit  bientôt 
des  ventes  réelles  , qui  produiroient  imman- 
quablement l’effet  qu’on  s’est  proposé  par 
les  aliénations  , et  dont  je  viens  de  démon- 
trer tout  au  moins  l’incertitude. 

On  ne  verroit  pas  alors  une  émission  de 
4oo  millions  d’assignats  , associés  en  quelque 
sorte  à une  aliénation  fictive  et  coûteuse  de 
biens , dont  la  valeur  réelle  surpasseroit  cinq 
cents  millions , etsur  lesquels  il  y auroit  trois 
cents  millions  d’obligations  fictives,  dépo-. 
sées  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  ; on  ne 
se  verroit  pas  exposé  à voir  reparoître  dans 
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lé  nouveau  régime , l'esprit  qui  a déshonoré 
l’ancien.  On  ne  verrait  pas  mettre  du  prix  à 
dqjjgetitës  vues  , à des  simulations  qui,  ne 
pouvant  tromper  personne  , sembleront 
bien  plutôt  destinées  à colorer  des  dépré- 
dations , qu’à  inspirer  la;  confiance.  Le 
crédit  s'affermirait  véritablement  par  la  sim- 
plicité et  la  loyauté  dès  procédés  , les  seuls 
dignes  d’une  nation  éclairée  qui  ne  meut  ni 
se  tromper  elle-fttènh&\  tii  tromper  personne» 
Le  crédit  des  assignats-monnoie  , soutenu 
par  la  force  publique  /resterait  toujours  in- 
tact; leur  remboursement 'reposerait,  et  sur 

des  marchés  effectifs  j dont  le  premier  paie- 
ment comptant  assurerait  l’entière  exécu- 
tion , et  sur  des  biens  à vendre  qui  ne  pour- 
voient être  aliénés 'qu’en  usant  de  cette  pré- 
caution. Que  peut-on  imaginer  qui  assure 
mieux  leur  crédit  ? Par  quel  effort  d ima- 
gination une  aliénation  fictive  donnerait* 
elle  plus  de  crédit  ;aux  assignats?  D’ailleurs , 
il  ne  s’agit  pas  tant  dé  rapprocher  le  plus 
possible  les  échéances  de  remboursement ; 
de  la  liquidation  générale , comme  d’assu- 
rer le  remboursement  ; et  comment  1 assu- 
rera-t-on si  ce  n’est  par  dés  ventes  réelles  , 
où  l’acheteur  soit  intéressé  s tenir  son  mar- 
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bhè  ? 'Soutenez  le  crédit  de  'vos  ..assignats 
par  une  administrafion  : bien  ordonnée 
leur  grande  utilité  d^ns  la  circulation 
dispensera  d’en  préeipiterd’extinction^ 
Éiiux^  et  d’après  toutes 

c es  observation^ , le;  ; proj et  de  réglement 
pour  l'exécution  [djù;vdécret  du  17  mars  j 
décret  gui  ordonne  là* vente  des  bions  do- 
maniaux et  ecclésiàs.tiquês  aux  municipa- 
lités pour  Lu  somme  de v4oo  millions.  . 

Il;  est  divisé  en  trois  parties.  La  première 
traite  des  ventes:  aux  municipalités;  la  ser 
conde  de  la  préférence  réservée  aux  mu- 
nicipalités sur  leurs  territoires  ; et  la  troi\ 
sième  des  reventes  aux  particuliers.* 

Les  conditions  des  r ventes  auxr  municipa- 
lités sont  divisées;  en  onze  articles. 

L’art.  Ier  indique  à qui  les  municipalités 
quivoudront  acquérir,  devront  s’adresser,  et 
statue  que  leurs  demandes  seront  faites  en 
vertu  d’une  délibération  de  la  commune. 
Cet  article  est  inutile  T l si  l’on  abandonne 
l’inutile  fiction  d’aliéner  aux  municipa- 
lités. 

L’art.  2.  range  les  biens  en  huit  classes. 
L’article  5 statue  que  1’, estimation  du  re- 
venu des  biens  sera  fixée  d’après  les  baux 
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à ferme  passés  pardevant  notaire  , ou 
d’après  un  rapport  d’experts,  à défaut  d’un 
semblable  bail.  Mais  le  prix  de  presque 
tous  les  baux  de^biem  ecclésiastiques 
est  payé  en  partie  par  d’énormes  pots- de 
vin®  que  l’acte  du  bail  me  porte  point. 
Voilà  donc  une  estimation  fautive  au  profit 
des  municipalités,  La  nation  retrouvera  peut- 
être  une  partie  de  la  différence  dans  le  pro- 
duit de  la  revente , mais  alors  elle  est  privée 
du  profit  que  les  municipalités  se  réser- 
vent; et  l’on  verra  que  ce  profit  sur  lexcé- 
dent  du  prix  de  l’aliénation  est  du  quart  de 
l'excédent!  , 

Le  même  article  fixe  le  denier  d’après 
lequel  on  déterminera  le  capital  auquel  les 
municipalités  devront  acquérir.  On  est  sur- 
pris d’y  voir  les  biens  de  la  première 
classe  estimés  sur  le  pied  du  denier  20  du 
revenu  net  -,  tandis  qu’on  ne  trouve  au- 
cun de  ces  biens  à acheter  au  denier  a5, 
du  revenu  net , quoiqu’il  y ait  beaucoup 
de  biens  à vendre.  Les  ventes  et  presta- 
tions en  argent  et  les  droit  censuels  sont 
• estimés  au  denier  20.  Ces  sortes  de  biens 
sont  recherchables  au  denier  z5 , et  se  ven* 

dent  communément  an  denier  3o.< 
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Ces  deux  exemples  suffisent  pour  fodi 
quer  dans  quel  esprit  les  estimations  ont 
été  faites.  Il  en  résultera  une  apparence 
désavantageuse  à l’opinion  qu’on  a de  la 
valeur  des  tiens  du  clergé,  tandis  que  leur 
.valeur  ne  déchoira  point  dans  l’opinion,  en 
suivant  la  marche  simple  de  vendre  directe- 
ment aux  acheteurs  réels. 

L’art.  4 statue  que  les  municipalités  dépo- 
seront des  obligations  dans  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, pour  les  trois  quarts  du  capital 
convenu  ; et  l’art.  5 divise  ces  trois  quarts  en 
quinze  obligationspayables  d’année  en  année. 
En  faisant  des  ventes  réelles , on  n’auroit 
besoin  que  de  recevoir  le  quart  , ou  même 
le  cinquième  dp  prix  comptant  ; le  paie, 
ment  du  reste  ne  sauroit  manquer.,  sur- 
tout s’il  étoit  divisé  en  quinze  paiemens 
annuels,  à la  charge  de  l’intérêt  à quatre 
pour  cent;  et  la  nation  serait  dispensée 

du  profit,  perdu  pour  elle,  qu’il  faut  allouer 
aux  cautions. 

L’art.  6 statue  que  les  municipalités  four- 
mrant  des  sûretés.  Il  les  étend  aux  sept 
premiers  paiemens;  il  pouvoft  sans  incon- 
vénient. les  étendre  à la  totalité , puisque  les 
suretes  seront  fictives.  Quel  sera  cependant 
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le  profit  de  ceux  qui  les  fourniront?  Il  en  sera 
traité  avec  les  municipalités.  Il  s’agit,  quant 
à présent,  d’une  commission  de| cinq  pour 
cent,  une  fois  payée,  et  de  cinq  pour 
cent , à compter  de  six  mois  avant  le  dé- 
bours. Quelles  seront  les  cautions?....,.*. 
M.  Bailly  a dît  qu’il  y avoit  des  souscrip- 
tions pour  70  millions,  mais  il  n’a  pas  nom- 
ïné  les  souscripteurs. 

L’article  7 fixe  à 4 pour  cent'  Fintérét 
que  paieront  les  municipalités.  Elles  en 
exigeront  5 des  acquéreurs  auxquels  elles 
vendront.  Ces  différences  peuvent  être  né- 
cessaires dans  de  tels  arrangemens;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  sans  inter- 
médiaires, l’acquéreur  effectif  ne  paieroit 

que  quatre  pour  cent  d’intérêt,  et  que  tout 
en  iroit  mieux. 

Les  cinq  derniers  articles  n’ont  de  re- 
marquable que  le  pénultième.  Il  statue  que 
si , pour  faire  les  paiemens , les  municipalités 
avoient  besoin  d’emprunter,  la  nation  les  au- 
torisera à cet  effet,  et  se  chargera  de  tout 
ce  qu’il  pourra  en  coûter  aù  dessus  de  4 
pour  cent.  Cela  s’appelle  de  dispendieuses  et 
impoli  tiques  inutilités, 
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nicipalites  sur  t 
territoire . 

Ce  titre  suppos 
non  contentes  d’a 
achèteront  encore 
donc  les  municip 
toutes  chargées  d 
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préférence  réservée  aux  mu- 
les biens  situés  dans  leur 


ppose  que  les  municipalités  , 
contentes  d’acheter  sur  leur  territoire, y 
sur  celui  des  autres.  Voilà 
îipalités  toutes  amovibles , 
de  fonctionsMiombreuses  , 
pénibles,  importantes,  délicates,  occupées 
de  contentieux  ; les  voilà , dis-je , sans  fonds , 
sans  capitaux , sans  aucun  des  accessoires 
nécessaires  à de  telles  entreprises,  transfor- 
mées en  marchands  de  biens  ruraux  , de 
fabriques , d’usines , d’atteliers , de  rentes , de 
maisons,  de  châteaux,  de  nues  propriétés, 
et  par  tout  le  royaume.  Il  y a quarante-huit 
mille  municipalités.  La  concurrence  leur  est 
ouverte , la  jalousie  mise  en  pied;  les  muni- 
cipalités du  nord  achèteront  au  midi,  celles 
de  l’orient  achèteront  à l’occident , celles 
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du  centre  aux  extrémités , et  réciproquement. 
Il  y aura  des  bureaux  de  correspondance. 
.Mais  pour  que  ces  moüvemens,  nécessaire- 
ment croisés  en  tous  sens , et  qui  appelle- 
ront autour  des  municipalités  , et  sur-tout 
autour  de  celle  de  là  capitale  , la  plus  obé- 
rée  de  toutes,  une  nombreuse  cohorte  de 
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icie  de  ce  titre.  Ainsi 
municipalité  pour  en 


faiseurs  de  projets  et  d’agioteurs;  pour  mie 
pes  mouvemens,  dis-je,  donnent  lieu  à une 
grande  variété  d’accidens,  il  est  statué  « que 
.toute  municipalité  pourra  se  faire  subroger 
pour  les  biens  situés  dans  son  territoire  , aux 
autres  municipalités  quiles  auraient  acquis». 
C est  1 objet  du 
Ton  se  ser 

exciter  une  autre;  les  gloses  se  multiplieront 
a 1 infini.  Ici  les  municipaux  seront  blâmés 
de  leur  indifférence  , là  de  leur  avidité.  Il  v 
aura  des  notifications,  un  tenue  fatal,  des 
rais  à régler  , des  contestations , des  dé- 
c ances,  etc.  etc.  e.t  .la.  pauvre  nation , sur 
e corps  de  laquelle  s’exécuteront  toutes  ces 
brillantes  évolutions  mercantiles  .^en  tirera 
comme  elle  pourra.  Je  ne  suis  pas  embar- 
rassé de  concevoir  les  milliers  de  spécula- 
tions,qui  vont  être  provoquées,  tentées,  exé- 
cutées ou  manquées;  mais  je  ne  conçois  pa; 
trop  comment  les  assignats-monnoie;  si  bfen 
assurés  en  suivant  les  simples  indications  du 
bon  sens , le  seront  encore  mieux  par  toutes 
cas  conceptions  ; je  ne  conçois  pas  non  plus 
comment  les  acheteurs  réels  seront  em- 

reÏl’Înfaire,leT  °ffreS-  Dme  **nble 
q 3ll°n  vouloit  te  effaroucher,  au  lieu 
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de  les  encourager  , on  ne  s’y  prendrait  pas 
différemment.  Je  n’en  dirai  pas  davantage 
sur  ce  titre.  Il  est  composé  de  neuf  articles  f 
destinés  à prévenir , s’il  est  possible , le  trou- 
Me  entre  lés  athlètes  qu’il  met  en  jeu.  Je  se- 
rai bien  étonné  s’il  ne  condamne  pas  sans 
appel  le  réglement , et  toute  idée  d’aliéner 
aux  municipalités  ; et  si  l’orKpe  trouve  pas 
que  de  simples  fonctions  de  commissaires  , 
attribuées  aux  municipalités  , sans  exciter 
de  concurrence  entre  elles,  sont  bien  pré- 
férables à toutes  ces  entreprises  , dont  le 
bénéfice  le  plus  certain  sera  pour  d’inutiles 
cautions.  Je  passe  au  troisième  et  dernier 
titre  de  ce  chef-d’œuvre.  Il  statue  sur  les  re- 
ventes auoa  particuliers . 

Il  faut  bien  que  ceux-ci  viennent  ; car  après 
que  les  municipalités  se  seront  tourmentées 
en  tout  sens , pont*  acquérir  les  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux , il  faudra  les  reven- 
dre , puisqu’il  faudra  payer  les  assignats-mon- 
noie.  C’est  donc  pour  arriver  aux  acheteurs 
réels  et  nécessaires , qu’on  entreprendra  tous 
ces  circuits  , toutes  çes  excursions  d’une 
municipalité  sur  l’autre,  ou  sur  les  autres; 
car  je  soupçonne  à celle  de  Paris  l’ambition 
d’être  le  Pyrrhus  de  l’entreprise.  Espérons 

qu’il 
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qu’il  se  trouvera  un  Cyméas  puissant  qui  or- 
donnera qu’on  (aille  directement  au  vrai 
but , celui  de  vendre  les  biens  eccksiastk 
ques  et  domaniaux  à des  acheteurs  qui  les 
paient,  et  que,  pour  arriver  à la  distancié 
d’une  lieue , on  ne  perde , ni  son  temps  , ni 
son  argent,  à en  faire  cent. 

Cet  espoir  m’ôte  la  patience  d’ ex:artiiner  lé 
titre  3.  Il  est  composé  de  neuf  articles. 

Art.  î.  Ordonne  que  les  municipalités  affi- 
cheront les  biens  qu’elles  auront  acquis  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  l’acquisition. 
Elle  se  présente  toujours  comme  inutile.  On 
demande  pourquoi  on  n’affichera  pas  tout 
simplement  les  biens  qui  seront  mis  en 
vente  par  la  nation. 

Même  question  sur  les  articles  2,.  5 et  4: 
Art.  5.  Ordonne  que,  pour  faciliter  les  ac- 
quéreurs, on  leur  accordera  des  termes  , et 
que,  pour  asisürer  les  marchés , il  sera  fait 
un  premier  paiement  comptant,  lequel  est 
réglé  sur  la  nature  des  biens.  Est -il  néces- 
saire pour  cela  d’aliéner  aux  municipalités? 
On  divise  le  reste  des  paiemens  en  douze  an- 
nuités. Sans  la  spéculation  des  municipali- 
tés , on  lès  diviseroit  en  quinze.  On  fait  payei- 
l’mtérét  à cinq  pour  cent  aux  acquëreurè. 
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Sans  la  spéculation  des  municipalités , on  ne 
ïe  feroit  payer  que  quatre  ; et  il  faut  convenir 
que , de  cette  manière , on  rempliroit  mieux 
le  but  important  de  cet  articles  5 ; celui  d’ap- 
peler à la  propriété  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens. 

1/ article  8 est  de  toute  justice.  Il  décerne 
la  contrainte  contre  les  acquéreurs  qui  n’exé- 
cuteront pas  leurs  paiemens.  On  ne  peut 
s’empêcher  d’observer  que  les  acquéreurs 
fictifs , les  acquéreurs  inutiles , les  munici- 
palités ,,  pourront  emprunter  , si  elles  sont 
hors  d’état  de  payer  leurs  obligations  à l’é- 
chéance , tandis  que  les  acquéreurs  néces- 
saires seront  dévoués  aux  rigueurs  des  dé- 
biteurs insolvables.  On  éviterait  cette  cho- 
quante disparité  en  suivant  la  marché  indi- 
quée par  la  raison  et  le  bon  sens.  L’article 
9 est  une  suite  de  l’article  8. 

Tel  est  le  réglement  qu’on  propose  à 
l’assemblée  nationale  pour  la  vente  dçs  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  ajux  munici- 
palités. J’ai  prouvé,  avant  de  l’examiner, 
que  cette  vente , toute  fictive  , est  inutile  au 
.meilleur  produit  des  biens , repoussante  pour 
les  acheteurs  réels  dont  on  a besoin  , et  plus 
propre  à jetter  du  discrédit;  sur  les  assignats- 
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monnoie  , qu’à  fortifier  la  confiance  qu’ils 
doivent  inspirer.  J’ai  prouvé  qu’il  est  plus 
sage  de  n’employer  les  municipalités  que 
comme  des  commissions  chargées  d’exécuter 
les  décrets  et  les  intentions  de  l’assemblée 
sur  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux., 
tant  pour  leur  conservation  en  attendant 
qu’ils  soient  vendus , que  pour  leur  vente. 
J’ai  montré  que  cette  commission  seroit  aussi 
bien  remplie  en  allouant  aux  municipalités 
une  rétribution  du  genre  des  salaires , qu’en 
lui  attribuant  des  profits  qu’ elles  pourroient 
augmenter  ; et  que  la  nouvelle  constitu- 
tion garantissoit  leur  patriotisme.  J’ai 
montré  que  des  ventes  fictives  n’en  impose- 
roient  à personne  , que  l’aliénation  aux  mu- 
nicipalités n’ajoutoit  rien  à la  sûreté  des 
acquisitions  que  feroient  les  vrais  acqué- 
reurs. J’ai  montré  enfin  que  les  municipalités 
qui  ont  fait  des  offres  ne  se  choqueroient 
point , quand  l’assemblée  nationale  les  dis- 
penseroit  de  les  effectuer  ; puisque  ces 
offres  sont  un  mouvement  de  patriotisme  , 
et  ne  peuvent  se  rapporter  qu’à  la  certitude 
d’avoir  des  acquéreurs  dans  leur  ressort. 

Changera-t-on  d’opinion  en  lisant  le  projet 
de  réglement  ? Je  ne  le  crois  pas.  Il  rend 
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encore  plus  sensibles  les  Mérités  que  fardé* 
montrées.  On  voit  par  ce  réglement  que  toute 
cette  inutile  aliénation  coûterait  considéra- 
blement à la  nation  ; que , pour  obtenir  des 
municipalités  , pour  3oo  millions  -d’obliga- 
tions , dont  le  paiement  ue  seroit  assuré 
que  par  des  revenus  ou.  des  emprunts  à 
ses  frais  , il  faudroit  leur  aliéner  pour 
5oo  millions  de  biens  , , sur  é^oo  desquels 
les  municipalités  préleveroient  le  seizième 
et  le  quart  sur  le  surplus  du  produit  à la 
revente  ; bénéfices  qui  seroient  encore  aug- 
mentés par  un  pour  cent  d’intérêt  que  les 
municipalités  retireroient  des  vrais  acqué- 
reurs, de  plus  qu’ils  ne  paier oient  à la  nation 
pour  l’intérêt  de  leurs  obligations  ; bénéfices 
dont  il  est  probable  que  les  municipalités 
profiteroient  peu  , tarit  parce  qu’il  faudroit 
en  abandonner  aux  cautions  qu’on  exige 
d’elles  que  par  la  multitude  de  gens  inté- 
ressés et  cupides,  qui  chercheront  à spéculer 
sous  le  manteau  des  municipalités. 

On  cherche  vainement  un  avantage  dans 
l’aliénation  aux  municipalités.  On  n’y  voit 
que  la  suite  d’un  plan  conçu  pour  un  tout 
autre  ordre  de  choses  que  celui  des  assignats- 
monnore  ; d?un  plan  suggéré  par  les  habitudes 
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deTahciéh  régime  ; d’un  plan  où  l’on  mettoit 
du  prix  au  crédit  des  municipalités , main- 
tenant nul  à coté  de  celui  de  la  nation  ; d’un 
plan  enfin , qu’on  n’accompagne  d’aucune 
idée  nette , d’aucune  démonstration  de  cer- 
tainsdnconvéniens  à éviter  , et  que  ce  plan 
éviteroit.  Tout  y est  obscur  : on  lui  attribue 
des  effets  incertains  , pour  prévenir  des 
craintes  vagues  ou  chimériques  , tand  s 
qu’on  ne  voit  pas  en  quoi  la  vente  directe  des 
biens  aux  acquéreurs  effectifs  présente  des 
inconvéniens. 

Il  est  donc  absurde  de  prétendre  que  ceux; 
qui  blâment  ces  arrangemens  et  s’y  opposent  , 
veuillent  porter  coup  au  crédit  des  assigna  ts- 
monnoie  ; on  pourroit  plutôt  en  accuser  les 
partisans  du  réglement , quoique  ce  ne  soit 
certainement  pas  leur  intention. 

Que  l'assemblée  nationale  jugé  ; mais  sur- 
tout quelle  daigne  observer  qu’après  les 
engagemens  qu’elle  a pris  dans  ce  qui  con- 
cerne les  finances  , la  fortune  publique , la 
soulagement  des  peuples  , et  l’intégrité  des 
administrations  ; les  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux  retirés  des  mains  qui  en  abu- 
soient,  et  les  assignats-monnoie,  sont  deve- 
nus les  objets  d’une  grande  attention.  Ce 
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qui  se  passera  sur  ces  biens  confondra  les 
ennemis  de  la  liberté  , ou  fournira  de  l’ali- 
ment à leur  vengeance.  La  confiance  dans 
les  assignats-monnoie  deviendra  en  quelque 
sorte  le  thermomètre  de  la  confiance  des 
citoyens  / dans  l’auguste  assemblée  qui  tient 
dans  ses  mains  le  destin  de  l’empire. 

Frappé  de  ces  considérations  ; plein  de 
respect  pour  elle , et  d’admiration  pour  son 
courage  et  pour  la  partie  la  plus  importante 
de  ses  travaux , j’ose  la  conjurer  de  ne-suivre 
en  finances  que  ce  qui  est  simple  , loyal , 
exempt  de  toute  autre  politique  que  celle 
de  la  vérité.  Qu’elle  laisse  dire  autour  d’elle. 
L’art  des  finances , c’est  d’aller  droit  au  but 
qu’on  se  propose  ; l’art  du  crédit , c’est  de 
ne  pas  vouloir  être  plus  savant  que  la  raison , 
le  bon  sens  , et  sur-tout  la  justice. 


( 3g  ) 


LETTRE  A L’AÏÏTEDR. 


Je  ne  puis  pas  mieux  adresser  qu’à  vous , 
Monsieur  , mes  inquiétudes  sur  le  projet 
d’aliéner  les  biens  ecclésiastiques  et  doma- 
niaux aux  municipalités.  On  prétend  qu# 
cette  mesure  est  favorable  aux  assignats» 
monnoie  ; on  me  persuaderoit  plutôt  le  con- 
traire , sur-tout  depuis  que  j’ai  lu  le  projet 
de  réglement  proposé  au  comité  dés  finances , 
pour  régler  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
aliénation.  On  y fixe  la  manière  de  faire  l’es- 
timation des  diverses  sortes  de  biens  pour 
déterminer  le  prix  auquel  ils  seront  aliénés 
aux  municipalités.  Tout  y est  à l’avantage 
de  celles-ci.  On  leur  abandonnerait  les  biens 
ruraux  de  la  première  classe  sur  le  pied  du 
denier  20  7 en  partant  du  net  produit . Les 
autres  classes  de  bien  sont  estimées  dans 
la  même  proportion.  Il  en  résulte  un  calcul 
où  je  doute  qu’on  ait  songé  aux  devoirs  que 
le  temps  présent  nous  impose. 
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Prenons  pour  réglé  les  biens  de  la  pre- 
mière classe.  Leur  valeur  courante  est  au 
denier  3o  du  net  produit . 

Le  réglement  propose  d’aliéner  aux  mu- 
nicipalités pour  Ado  millions  sur  le  pied  du 
denier  20  du  revenu  net . Or,  pour  obtenir 
ce  denier  d’un  capital  qui  produit  3 et 
demi  pour  cent,  et  pour  troiiver  un  ie» 
venu  net  de  20  millions,  il  faut  abandon  ; 
ner  pour  400  millions  ; ce  qui  étant  évalue 
sur  le  pied  de  3 et  demi  pour  cent , en  vaut 
672.  Ainsi,  au  cours  actuel  des  biens  r 
on  abandonneroit  aux  municipalités  pour 
4ob  millions  ce  qui  en  vaut  672. 

Mais  , dira  - on  , les  biens  baisseront  de 
prix  à cause  de  la  quantité  à vendre.  Soit, 
ïls  baisseront  au  denier  2S  du  revenu  net. 
Alors  les  672  millions  se  réduisent  à 5oo. 
Ainsi  on  abandonneroit  àux  municipalités 
pour  400  millions  , ce  qui  étant  estimé  sur 
le  pieds  de  4 pour  cent  de  net  produit , vaut 
5oo  millions. 

Le  réglement  alloue  aux  municipalités  le 
seizième  sur  le  prix  de  raliénation  ; plus  , 
le  quart  du  produit  arc-dessus  de  ce  prix* 

Or, 
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Or,  ou  tout  iroit  mal  dans  le  royaume  , ou 
les  biens  de  la  première  classe  se  Vendrons 
au  moins  sur  le  pied  de  4 pour  cent  de  net 
produit , c’èst-à-dire , que  ceux  aliénés  aux 
municipalités  pour  400  millions  leur  en  pro- 
duiront  5oo.  i * 

( ' r ■ * • - • •*  -,  • V'  ‘ 

Un  seizième  sur  400  millions  fait  z5  mil. 
Un  quart  sur  100  millions  fait  a5  mil," 


Total  du  bénéfice  alloué  aux 
municipalités  . . . . . . . 5o  mil. 


Ce  n’est  pas  tout.  Le  réglement  assujettit 
les  municipalités  à fournir.leurs  obligations 
seulement  pour  3oo  millions,  dont  elles  no 
paieront  l’intérét  qu’à  raison  de  4 pour  cent, 
en  attendant  le  remboursement , lequel  s’ef ■ 
fectuera  en  quinze  aiis , un  quinziéme  par 
année;  tandis  qu’elles  retireront  5 pour  cent 
de  leurs  acheteurs , auxquels  il  ne  sera  ac- 
cordé que  douze  ans.  Les  municipalités  paie- 
ront donc  îa  millions  par  an  d’intérét  sur 
3oo  millions  , et  en  retireront  20  sur , au 
moins,  400  millions.  C’est  huit  millions  par 
an  de  bénéfice  sur  l’iritérét.  Quinze  ans  dé 

F 


Bénéfice  accordé*  * . 

Bénéfice  sur  les  intérêts 


5o  millions. 
60  millions. 


( 4*) 

paiemens  annuels  équivalent  à un  terme 
moyen  de  sept  ans  et  demi.  Le  gain  de  8 
millions  par  an  pendant  ce  terme  fait  un 
total  de  60  millions,. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Les  municipa- 
lités n’accorderont  que  douze  ans  de  terme  , 
et  ne  devant  payer  que  dans  quinze  années  , 
jouiront  par  conséquent,  dès  laMouzième  an- 
née , de  200  millions , produit  des  biens  sur 
lesquels  elles  n’auront  fourni  des  obliga- 
tions que  pour  3oo  millions. 

Cette  jouissance  est  - elle  sage  y est  - elle 
prudente  ? Où  est  la  caution  de  la  restitu- 
tion de  ce  capital , puisqu’on  a cru  devoir 
en  exiger  une  pour  les  3oo  millions  d’obli- 
gations ? 

Récapitulation. 


Total  du  bénéfice.  . - . no  millions. 

.'**.*»  i -*•  : " * ■■  '■■  ■ • 

Plus  , la  jouissance  de  200  millions  pen- 
dant trois  ans,  au  bout  desquels  les  muni- 
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cîpalités rendront  compte  de  clerc  à maître; 
c’est-à-dire , qu’ elles  rembourseront  alors  si 
elles  ne  les  ont  dissipés  ; 100  millions  pour 
différence  du  montant  des  obligations  fotir- 
nies  au  capital  de  Y aliénation  des  biens  , et 
76'  millions  , faisant  les  trois  quarts  de  l’ex- 
cédent du  produit  des  biens  sur  400  rail- 
lions , en  supposant  que  ces  biens  sé  ven- 
dent sur  le*  pied  de  quatre  pour  cent  de 
produit  net  ( 1 ). 


( 1 ) Les  conditions  sont  moins  préjudiciables  à la  nation 
depuis  l’examen  du  comité  des  finances.  Ce  comité  a fixé 
l’estimation  des  biens  de  la  première  classe  sur.  le  pied  du 
denier  22,  en  partant  dû  produit  ntt ; et  il  oblige  les  mu- 
nicipalités à payer  l’intérêt  sur  le  même  pied  qu’elles  le 
recevroient.  Les  jouissances  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  l’esti- 
mation dés  autres  classes  de  biens  n’a  pas  été  changée.  Je  me 
dispense  du  calcul  de  la  différence  qui  résulte  des  modifi- 
cations du  comité,  comparées  au  résultat  du 
glement.  Dans  une  affaire  aussi  considérable  , 
quée , dont  les  termes  sont  si  longs , ou 
la  nation  et  rien  pour  elle , l’art  de 
de  remplacer  ceux  qui  échappent /petat  s’exercer 
aise.  Le  champ  est  vaste  , et.  bien  , fourni 
qui  fiappe  toujours  plus,  c’eçt  l’inutilité  de  tous 
gemens , et  leur  contraste  frappant  avec  les  principe 
dç  la  révolution,  et  les  expressions  de  la  dernière 
aux  François!  ' ‘ ‘ ‘ 
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Je  n’ai  pas  tout  dit.  Les  municipalités 
veulent  bien  gagner,  mais  ne  rien  perdre.  Si 
elles  étoient  obligées  d’acquitter  leurs  enga- 
gemens  sans  avoir  fait  des  ventes  suffisantes  , 
la  nation  les  autorise  dans  le  réglement  à 
emprunter  à ses  frais.  Ce  projet  ne  fiiauroit 
.pas  étonné  sous  le  ministère  de  i M.  de  Ca- 
lonne  ou  de  son  successeur  ; niais  je  ne  lë 
conçois  pas  dans  ce  moment.  N’esft  il  pasplus 
simple,  moins  coûteux,  et  sur-tout' moins 
dangereux,  d’allouer  aux  municipalités  une 
commission  sur  le  net  produit  de  la  vente  aux 
particuliers  , et  de  les  obliger  à verser  les 
fonds  dans  la  caisse  de  l’extraordinaire  à me- 
sure qu’ils  les  recevront?  Les  municipalités 
changeront  sept  fois  dans  le  cours  de  quinze 
années  y cette  amovibilité  s’accorde-t-elle  avec 
le  commerce  qu’ôn  veut  leur  faire  faire?  ^ 

Encore  une  remarque.  Peut-ètren  a-t-elle 
pas  échappé  à ceux  qui  ont  imaginé  cette 
bizarre  et  inutile  aliénation. 

» • \ . • , tjjVÎ  J;  ' * : 
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En  estimant  les.  biens  nationaux  dispo- 
nibles , à 80  millions  de  revenu  net , té  re- 
venu suppose , siir  le  pied  de  5 et  demi 
pour  cent  , un  capital  de  deux  milliars 
deux  cents  soixante-quinze  millions.  En  sui- 
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vantle  plan  proposé  au  comité  des  finance, 
ce  capital  seroit  réduit  à seize  ou  dix-sept 
cents  millions  au  plus.  Ainsi  le  trésor  de  la 
nation  perdroit  non-seulement  six  cents  mil- 
lions au  moins , sur  la  ressource  qu’elle  s’est 
procurée  en  reprenant  à elle  la  disposition 
des  biens  du  clergé;  mais  encore  le  moyen 
d’éteindre  la  dette  comme  elle  se  Test  pro- 
posé. Encore  faut-il  supposer,  pour  que  la 
perte  ne  soit  pas  plus  grande , que  tous  les 
engagemens  de  cette  inutile  manutention  se- 
ront fidèlement  exécutés. 

Qui  gagneroitces  600  millions  ? seroient-ce 
les  communes  ? On  peut  en  douter  lorsqu’on 
voit  exiger  des  municipalités,  des  cautions 
absurdes  , et  qu’ elles  leur  coûteront  une  pro- 
vision de  cinq  pour  cent. 

J’ai  l’honneur  d’étre. 

Le  5 mai  1790. 

F I N. 
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